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LA CORPORATION DE LA MUNICIPALITÉ DE CASSELMAN

RÈGLEMENT NO 2019-026
Règlement de procédure régissant le Conseil de la Corporation de la Municipalité de Casselman.

ATTENDU QUE La Loi sur les municipalités de l’Ontario, 2001 autorise le Conseil de chaque municipalité à adopter des règlements de procédure qui régissent les procédures de son Conseil, la conduite de ses membres et la convocation des réunions; et
ATTENDU QU’en vertu de l’article 238 (2) stipule que chaque municipalité et chaque conseil local adopte un règlement de procédure qui régit la convocation, le lieu et le déroulement des réunions; et
ATTENDU QUE Le Conseil de la Corporation de la Municipalité de Casselman estime qu’il est recommandable d’adopter un tel règlement; et

ATTENDU QUE Le Conseil doit également suivre les procédures telles qu’énoncées dans la Loi municipale sur les conflits d’intérêts; et l’autorité parlementaire de Roberts Rules of Order, dernière édition, qu’il en soit résolu.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA CORPORATION DE LA MUNICIPALITÉ DE CASSELMAN DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE I

TITRE ABRÉGÉ
Citation

On peut se référer au présent Chapitre comme le Règlement de procédure.
ARTICLE II

INTERPRÉTATION

2.1
Abstention – définition
“Abstention” désigne se dispenser de voter autant pour ou contre une proposition.

2.2
Loi - définition
Loi désigne la Loi sur les municipalités de l’Ontario, 2001 qui peut être modifiée le cas échéant.

2.3
Maire suppléant - définition
Maire suppléant désigne le membre du Conseil nommé sous le Règlement de procédure pour remplacer et remplir les fonctions de Maire le cas échéant.
2.4
Comité ad hoc (Comité spécial) – définition
Un Comité ad hoc désigne un comité nommé, de temps à autre, par le Conseil pour agir sur une question provisoire ou spécifique et qui peut être dissout par le Conseil après que les recommandations sur l’initiative ou la question spécifique ont été fournies et traitées par les membres du Conseil et que d’autres recommandations ne sont plus nécessaires.
2.5
Comité consultatif - définition
Comité consultatif désigne un comité nommé par le Conseil ayant un rôle consultatif pour conseiller sur des questions opérationnelles et stratégiques pendant toute la durée du mandat du Conseil. 
2.6
Président - définition
Le Président ou Chef du Conseil désigne le Maire ou le Maire suppléant ou le Président à la réunion.

2.7
Directeur général - définition
Directeur général désigne le Directeur général (DG) de la Corporation de la Municipalité de Casselman désigné par un Règlement.
2.8
Greffier - définition
Greffier désigne le Greffier de la Corporation de la Municipalité de Casselman, nommé par un Règlement.

2.9
Comité - définition
Comité désigne tous les Comités et tous les conseils locaux tels qu’adoptés par une résolution du Conseil.
2.10
Président de Comité ou Président - définition
Président de Comité ou Président signifie le Président d’un comité consultatif ou d’un Comité spécial nommé par le Conseil.

2.11
Comité plénier- définition
Comité plénier signifie tous les membres du Conseil actuel siégeant en Comité plénier. Le comité est inactif.
2.12
Conseil - définition
Conseil désigne les membres du Conseil de la Corporation de la Municipalité de Casselman élus par des électeurs enregistrés ou qui ont été nommée pour combler un poste vacant. 

2.13
Débat- définition
Débat désigne une discussion pour préciser des raisons pour ou contre, dans lesquelles une divergence d’opinions est exprimée.

2.14
“Réunion du Comité exécutif” à huis clos - définition
Réunion du Comité exécutif à huis clos désigne une réunion, ou une partie de celle-ci, fermée au grand public.
2.15
Conseil local - définition
Conseil local désigne une commission de services municipaux, commission de transport, conseil de santé, conseil d’aménagement ou autre conseil, commission, comité, organisme ou autorité local ou exerçant un pouvoir en vertu d’une loi à l’égard des affaires ou des fins d’une ou de plusieurs municipalités sauf un conseil scolaire, une autorité de conservation, une bibliothèque publique et une commission de services policiers.
2.16
Réunion - définition
Réunion désigne n’importe quelle réunion ordinaire, spéciale, comité, ou autre réunion lorsque la majorité des membres du Conseil sont présents.
2.17
Membre - définition
Membre signifie un membre du Conseil de la Corporation de la Municipalité de Casselman.

2.18
Corporation municipale - définition
Corporation municipale signifie La Corporation de la Municipalité de Casselman.
2.19
Question de renseignement - définition
Question de renseignement signifie une demande adressée au Président ou à un autre membre visant à obtenir de l’information sur les affaires courantes, mais qui n’est pas reliée à la procédure.

2.20
Point d’Ordre - définition
Point d'ordre désigne une affaire qu’un membre considère à l’encontre des règles de la réunion; il peut faire un Point d’ordre (ou “présenter une motion d’ordre,” comme il est parfois indiqué), faisant ainsi appel au Président pour rendre une décision et exécuter des règles de procédure.
2.21
Question de privilège - définition
Question de privilège désigne une question qu’un membre du Conseil estime de remettre en question l’intégrité des membres du Conseil, qui porte sur les droits et privilèges du Conseil ou d’un de ses membres à soulever pour une considération immédiate en raison de son urgence.
2.22
Position ou opinion - définition
Position ou opinion désigne quelque chose cru ou accepté comme vrai par une personne.
2.23
Président - définition
Président désigne le Maire ou le Maire suppléant ou le Président de la réunion.
2.24
Consignation du vote - définition
Consignation du vote désigne enregistrer le nom et le vote de chaque membre qui vote sur tout sujet ou question.

2.25
Règles de procédure - définition
Règles de procédure désigne les règles particulières et règlements du Conseil de la Municipalité de Casselman tels que stipulés dans le présent règlement.

2.26
Comité spécial – définition
Comité spécial désigne les comités spéciaux du Conseil de la Municipalité de Casselman, où un ou plusieurs membres du Conseil participent, mais pas tous les membres du Conseil, aussi bien que la nomination des non-membres, et qui se réunit pour discuter d’un sujet particulier d’intérêt pour le Conseil.

2.27
Comité permanent - définition
Comité permanent désigne les comités permanents du Conseil de la Municipalité de Casselman dont tous les membres du Conseil font partie.
2.28
Heure - définition
Dans le présent règlement Temps doit être régit par la Loi sur l’heure légale.

2.29
Vote à la majorité des deux tiers - définition
Vote à la majorité des deux tiers désigne 66% de la majorité (66% d’un conseil de 5 membres = 3,3 personnes) arrondie à 4 membres du Conseil 
ARTICLE III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
3.1
Suspension  des Règles et règlements applicables au vote à la majorité des deux tiers
Les règles et règlements contenus dans le présent Règlement seront respectés durant toutes les réunions du Conseil et seront les règles et règlements de l’ordre et de l’exécution des travaux de toutes les réunions du Conseil et des comités, sous réserve que les règles et règlements contenus dans le présent Règlement puissent être suspendus par un vote à la majorité des deux tiers (2/3) des membres du Conseil, en tout état de cause pour lequel il n’y a aucune provision ci-incluse et ne sera pas sujet à débat ou amendable.
3.2
Calcul du vote à la majorité des deux tiers
Le calcul du vote à la majorité des deux tiers doit être arrondi à la prochaine décimale.

3.3
Autorisation parlementaire
La Loi qui régit le Règlement de procédure, ou n’importe quelles règles permanentes ou spéciales adoptées par la Corporation de la Municipalité de Casselman déterminera les procédures du Conseil. En cas d’incohérences, l’édition courante du Roberts Rules of Order sera l’autorité parlementaire qui doit régir les procédures de la Corporation de la Municipalité de Casselman.
3.4
Demandes des membres du Conseil
Pour une action appropriée, toutes les demandes d’un membre du Conseil ce qui concerne toute question administrative de la Corporation de la Municipalité de Casselman doivent être adressées au Chef de l’Administration.
ARTICLE IV

RÉUNIONS
4.1
Heure et emplacement de la réunion inaugurale
La réunion inaugurale du Conseil, à la suite d’une élection municipale régulière sera considérée comme la première réunion du Conseil et doit avoir lieu à 18 h 00 le premier mardi suivant l’entrée en poste.
4.1.1
Ordre du jour de la réunion inaugurale
Le Maire élu et le Greffier sont responsables du contenu de l’Ordre du jour de la réunion inaugurale ainsi que des procédures inaugurales.

4.2
Horaire et heure désignés des réunions régulières
La réunion régulière suivante et chaque réunion régulière subséquentes seront tenues tous les deuxième et quatrième mardis de chaque mois à compter de 18 h à l’endroit désigné au sein de la Municipalité de Casselman conformément au calendrier des réunions du Conseil et des comités du Conseil tel qu’établi par le Greffier.

4.2.1
Modification de la date d’une réunion du Conseil
Le Conseil peut modifier la date et/ou l’heure d’une réunion du Conseil pourvu qu’un préavis de 48 heures (calculé en jours ouvrables) soit affiché sur le site web de la municipalité. Une réunion du Conseil peut être annulée en dedans de 24 heures en cas d’urgence.
4.3
Autres – congés fériés – par résolution
Toutes les réunions régulières seront tenues les mardis à l’heure prescrite par la résolution du Conseil à moins qu’une telle journée soit un congé férié ou officiel, si tel est le cas, le Conseil doit se réunir le jour suivant, à la même heure qui n’est pas un congé férié ou public, sauf dispositions contraires prévues par la résolution du Conseil.
4.4
Exceptions concernant les réunions
Malgré les dispositions des Sections 4.2 et 4.3 du présent Règlement, il y aura : une réunion du Conseil au cours du mois de février, qui se tiendra le deuxième mardi du mois; aucune rencontre durant la semaine de relâche du mois de mars, une réunion du Conseil au cours du mois d’août, qui se tiendra le quatrième mardi du mois et une réunion du Conseil au cours du mois de décembre, qui se tiendra le deuxième mardi du mois. Si la réunion prévue est un jour férié ou public, le Conseil doit se rencontrer à la même heure le jour suivant qui n’est pas un congé férié ou public.
En outre, au cours d’une année électorale, aucune réunion régulière ne sera tenue à partir d’une journée de vote jusqu’à la cérémonie inaugurale pour les nouveaux membres du Conseil.
4.5
Réunions spéciales
4.5.1
Réunions spéciales - Maire
En plus des réunions publiques, le Maire peut en tout temps, convoquer une réunion spéciale du Conseil en fournissant les directives au Greffier indiquant la date, l’heure et le but de la réunion spéciale.
4.5.2
Réunion spéciale – Membres du Conseil
Sur réception d’une pétition signée par la majorité des membres du Conseil, le Greffier convoque une réunion spéciale aux fins, à la date et à l’heure mentionnée dans la pétition.

4.5.3
L’Avis de convocation remis par le Greffier
Le Greffier doit remettre à tous les Membres l’Avis de convocation concernant une réunion spéciale du Conseil au moins vingt-quatre (24) heures avant l’heure fixée pour cette réunion.

4.5.4
Transmission de l’Avis de convocation
L’avis peut être remis personnellement à un membre, par courriel à sa résidence ou son lieu de travail ou par téléphone.

4.5.5
Indiquer la nature du sujet dans l’Avis de convocation
L’Avis écrit ou verbal doit indiquer la nature du sujet devant être considéré, la date, l’heure et l’endroit de la réunion spéciale.
4.5.6
Aucune autre activité

Aucune autre activité que celle indiquée dans l'Avis écrit ou verbal ne sera considérée à la réunion spéciale.

4.5.7
Lieu de la réunion spéciale
Toutes les réunions spéciales du Conseil doivent être tenues au même endroit que la dernière réunion régulière du Conseil, à moins qu’un autre endroit alternatif soit spécifié dans l’Avis de convocation.

4.6
L’Avis de convocation n’est pas requis pour les réunions d’urgence
Malgré les autres dispositions du présent Règlement, une réunion d’urgence peut être tenue sans préavis écrit, face à une situation d’urgence ou extraordinaire, à condition qu’une tentative a été faite par le Greffier ou son délégué d’aviser les membres de la réunion dès que possible et le plus rapidement possible.
4.7
Lieu des réunions du Conseil
Toutes les réunions du Conseil doivent être tenues au Complexe J.R. Brisson. Dans le cas d’une urgence déclarée par le Président du Conseil ou par tout autre organisme responsable tel identifié dans la Loi sur la gestion des urgences dans les limites d’une situation d’urgence déclarée, où le Complexe n’est pas accessible, on peut demander au Conseil de se réunir dans un lieu accessible aux membres du Conseil. 
4.8
Réunions ouvertes au public – Conseil – Comités – exceptions
Les réunions du Conseil et ses comités permanents seront ouvertes au public sauf les énoncés des Sections 4.10 et 4.11; et tel que stipulé aux articles 239(2) et (3) et (3.1) de la Loi sur les municipalités.
4.8.1
Enregistrement des réunions ouvertes au public
Toutes les réunions du Conseil ouvertes au public seront enregistrées sans notes ou commentaires sur toutes les résolutions, décisions et autres procédures et doivent être également enregistrées électroniquement et conservées à des fins d’archivage.

4.9
Sujets à une Réunion du “Comité exécutif” à Huis clos

Une réunion ou une partie d’une réunion du Conseil ou de ses Comités permanents peuvent être à huis clos si le sujet concerne :
a) la sécurité de la propriété de la municipalité ou du conseil local.
b) des renseignements privés concernant une personne qui peut être indentifiée, y compris des employés de la municipalité ou du conseil local.

c) l’acquisition ou la disposition projetée ou en cours d’un bien-fonds par la municipalité ou le conseil local.

d) les relations de travail ou aux négociations avec des employés
e) les litiges actuels ou éventuels, y compris les questions dont les tribunaux administratifs sont saisis, ayant une incidence sur la municipalité ou le conseil local.

f) les conseils qui sont protégés par le secret professionnel de l’avocat, y compris les communications nécessairs à cette fin.

g) une question à l’égard de laquelle un conseil municipal, un conseil, un comité ou une autre entité peut tenir une réunion à huis clos en vertu d’une autre loi. 

h) des renseignements explicitement communiqués à titre confidentiel à la municipalité ou au conseil local par le Canada, une province, un territoire ou un organisme de la Couronne de l’un d’eux.

i) un secret industriel ou des renseignements d’ordre scientifique, technique, commercial, financier ou qui ont trait aux relations de travail, communiqués à titre confidentiel à la municipalité ou au conseil local et qui, s’ils étaient divulgués, pourraient, selon toutes attentes raisonnables, avoir pour effet de nuire gravement à la situation concurrentielle ou d’entravers gravement les négociations contractuelles ou autres d’une personne, d’un groupe de personnes ou d’une organisation. 

j) un secret industriel ou des renseignements d’ordre scientifique, technique, commercial ou financier qui sont la propriété de la municipalité ou du conseil local et qui ont une valeur pécuniaire actuelle ou éventuelle.

k) une position, un projet, une ligne de conduite, une norme ou une instruction devant être observé par la municipalité ou le conseil local, ou pour son compte, dans le cadre d’une négociation actuelle ou éventuelle.

l) sur une demande présentée en vertu de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée, dans le cas ou le conseil municipal, le conseil, la commission ou une autre entité est la personne responsable d’une institution pour l’application de cette loi.

m) sur une enquête en cours à propos de la municipalité, d’un conseil local     ou d’une société contrôlée par la municipalité menée par l’ombudsman nommé ou l’enquêteur visé.
n) pour une scéance d’éducation ou de fomarion si les deux critères suivants sont respectés : 

i. la réunion a pour but l’éducation ou la formation des membres.

ii. lors de la réunion, aucun membre ne discute ou ne traite autrement d’une question d’une manière qui fait avancer de façon importante les travaux ou la prise de décision du conseil, du conseil local ou du comité.

4.10
Résolution concernant une réunion à huis clos
Avant de tenir une réunion à huis clos, le Conseil ou le comité doit passer une résolution indiquant le but de la réunion à huis clos et inclure la nature générale du sujet devant être considéré à la réunion à huis clos.

4.11
Heure d’une réunion à huis clos
Les réunions à huis clos doivent débuter à l’heure indiquée par le Greffier ou le Chef de l’Administration à la suite d’une consultation avec le Maire et, les réunions doivent être ajournées au plus tard à 17 h 55 si la session huis clos est avant la réunion publique. Une session huis clos peut aussi avoir lieu après une réunion publique. 
4.12
Enregistrement des réunions à huis clos
Toutes les réunions à huis clos doivent être enregistrées sans note ou commentaire sur toutes les résolutions, décisions et autres procédures.

4.13
Sujets confidentiels 

Les membres doivent s’assurer que les sujets confidentiels qui leur sont divulgués pendant les réunions à huis clos seront tenus confidentiels. Tout membre qui contrevient à la clause de confidentialité peut faire l’objet d’un vote majoritaire du Conseil, et aux sanctions énoncées à la section 7.9.2.

4.14
Réunion d’orientation
Une réunion d’orientation du Conseil doit être considérée comme une réunion d’information pour les membres nouvellement élus des conseils afin de leur fournir des informations sur les procédures générales de ce qu’un membre élu pourrait s’attendre : le processus de la réunion inaugurale, le nombre de comités dont ils peuvent siéger comme représentants du Conseil et comment cela se traduit dans les réunions, le processus d’une réunion du Conseil, le protocole, la tenue vestimentaire, la masse salariale et un aperçu du processus budgétaire, etc.
4.15 
Demandes et réponses
a)
Toute demande spéciale faite par un membre à une réunion du Conseil doit être soumise par écrit, signée par le membre et acheminée au Chef de l’Administration pour une réponse.
b)
La réponse à une telle demande doit être fournie par écrit selon les procédures de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée, et sera distribuée à tous les membres du Conseil.
c)
Le Conseil sera avisé si la demande exige une recherche considérable de la part des employés et des coûts de production.

4.16
Équipement d’enregistrement
Lors des réunions du Conseil et des comités, l’utilisation de tout dispositif mécanique, électronique ou de nature similaire utilisée pour transcrire ou d’enregistrement par moyens auditifs, peut être autorisé et soumis à l’approbation et/ou direction du Maire ou du Président sauf si le Conseil en décide autrement.

4.17 
Dispositifs de communication
a)
Il est interdit d’utiliser les téléphones cellulaires, des téléavertisseurs sonores ou tout autre dispositif de communication semblable durant les réunions du Conseil ou des comités.

b)
Malgré la sous-section 4.17.1, on permet au personnel des Services d’urgence de la Municipalité l’utilisation de n’importe quel dispositif de communication.
4.18 
Modifications à l’ordre du jour suivant la publication

Suite à la publication de l’ordre du jour, toutes modifications/ajouts/supressions à l’ordre du jour doivent être approuvés par le 2/3 des membres du Conseil.

ARTICLE V

RÔLES

5.1
Conseil
Le rôle du Conseil est de :
a) représenter le public et tenir compte du bien-être et des intérêts de la municipalité;

b) élaborer et évaluer les politiques et les programmes de la municipalité; 
c) déterminer les services que fournit la municipalité;
d) faire en sorte que des politiques, des pratiques et des procédures administratives de même que des politiques, des pratiques et des procédures en matière de contrôle soient en place pour mettre en œuvre ses décisions.

Veiller à la responsabilisation et à la transparence des opérations de la municipalités, y compris les activités de ses cadres supérieurs.

e) préserver l’intégrité financière de la municipalité;
f) exercer les fonctions du Conseil prévues par la loi municipal de l’Ontario, le présent Règlement ou tout autre loi;
g) diriger le personnel, par vote majoritaire, pour exécuter des fonctions nécessaires à la bonne gestion des affaires de la communauté;

h) diriger le personnel, par vote majoritaire, pour des travaux de recherche que le Conseil juge nécessaire.
5.1.1
Pouvoir individuel – inexistant
Aucun membre du Conseil ne peut diriger un employé pour exécuter des tâches qui n’ont pas été autorisées par résolution du Conseil ou par le Chef de l’Administration.
5.1.2
Politiques établies – respect des membres
Les membres du Conseil doivent respecter les politiques établies par le Conseil et en aucun cas, prendre sur eux-mêmes pour contourner les politiques établies.
5.1.3
Liaison du Conseil avec le Chef de l’Administration
Les membres du Conseil communiqueront avec le Chef de l’Administration.

5.1.4
Informations aux membres du Conseil fournies par le personnel
Les membres du Conseil peuvent demander des informations au personnel qui a été chargé de fournir des informations, comme les heures des réunions, des copies de documents, des informations sur les procédures normalisées de fonctionnement.
5.1.5
Questions de préoccupations opérationnelles, plaintes
Les questions et les enjeux entourant des préoccupations opérationnelles ou des plaintes, sauf les questions énoncées à la section 5.1.4, doivent être adressées au Chef de l’Administration qui acheminera directement, les questions ou les problèmes, au gestionnaire approprié.

5.1.6
Justification d’une absence

L'avis de regrets des membres qui ne sont pas en mesure d'assister à une réunion du Conseil doit être remis directement au bureau du Greffier.

5.2
Président du Conseil
I 

Le Président du Conseil a pour rôle :
a)
d’agir en tant que premier dirigeant de la municipalité;

b)
de présider les réunions du Conseil pour que ses travaux puissent être effectués avec efficience et efficacité;

c)
de faire preuve de leadership au Conseil et faire des recommendations aux conseil concernant les rôles du Conseil énuméré à l’article 5.1 D de ce règlement;

d)
de représenter la municipalité aux obligations (cérémonies et  réceptions) à caractère officiel; et
e)
d’exercer les fonctions du Président du Conseil prévues par la loi municipal de l’Ontario ou toute autre loi;
II 
Le Président du Conseil en tant que chef de la direction doit :
a)
soutenir et promouvoir les objectifs de la municipalité;

b)
promouvoir la participation du public aux activités de la municipalité;

c)
agir à titre de représentant de la municipalité, tant dans celle-ci qu’ailleurs, et promouvoir la municipalité à l’échelle locale, nationale et internationale;

d)
participer à des activités qui accroissent le bien-être économique, social et environnemental de la municipalité et de ses résidents, et favoriser de telles activités;

III
Sous réserve du Règlement de procédure, il est également le Président du Conseil et doit :
a)
ouvrir la réunion du Conseil en tant que Président et appeler les membres à l’ordre;

b)
recevoir et soumettre, de façon adéquate, toutes les motions présentées par les membres du Conseil;
c)
soumettre au vote toutes les questions qui sont présentées et appuyées et annoncer le résultat;

d)
décliner de soumettre au vote les motions qui enfreignent les Règles de procédure ou qui sont hors de la juridiction du Conseil;

e)
refréner la conduite des membres lors d’un débat dans la limite des Règles de procédure;

f)
faire respecter l’ordre et le décorum parmi les membres et les autres personnes présentes dans la salle en toutes occasions;
g)
appeler par son nom, tout membre qui persiste à ne pas respecter les Règles de procédure, de ce fait lui ordonner de quitter la salle du Conseil;
h)
authentifier, par sa signature lorsque nécessaire, tous les règlements, les résolutions et les procès-verbaux du Conseil;
i)
renseigner le Conseil, au besoin, sur n'importe quel point d'ordre;

j)
représenter et soutenir le Conseil, déclarer la volonté du Conseil et obéir totalement à ses décisions en toutes choses;

k)
exercer d’autres fonctions suite à une résolution du Conseil;

l)
considérer, au besoin, de suspendre la réunion dans un cas de grave désordre suite à un désordre majeur, pour une durée indiquée par celui-ci;

m)
s’assurer qu’au cours des réunions du Conseil, qu’on ne permette à aucune autre personne, sauf à un membre du Conseil, un employé de la Corporation d’entrer sur l’étage de la salle de la réunion, sans la permission du Président ou du Conseil.
5.3
Chef de l’Administration
Le rôle du Chef de l’Administration consiste à :
Exercer un contrôle général et la gestion des affaires de la municipalité dans le but d’assurer le fonctionnement efficace et efficient de celle-ci et du personnel placé sous sa supervision; et de s’acquitter des autres tâches qui lui sont confiées par la municipalité.
5.4
Greffier
Le rôle du Greffier est :
a) d’enregistrer, sans remarque, les résolutions, décisions et autres délibérations du Conseil;
b) d’enregistrer, à la demande d’un membre présent à un vote, le nom et le vote de chaque membre qui vote sur un sujet ou une question;
c) de conserver les originaux ou les copies des règlements municipaux et des procès-verbaux des délibérations du Conseil; 
d) d’exercer les autres fonctions prévues par la présente Loi ou toute autre loi; et
e)
d’exercer les autres fonctions qui lui sont confiées par la municipalité.
5.5
Administration  municipale
Le rôle des fonctionnaires et employés de la municipalité est :
a)
de mettre en œuvre les décisions du Conseil et établir les pratiques et les procédures administratives pour les exécuter;
b)
d’effectuer des recherches et conseiller le Conseil sur les politiques et les programmes de la municipalité; et
c)
d’effectuer d’autres tâches requises en vertu de la présente loi ou toute autre loi et à d’autres tâches qui leur sont assignées par la municipalité.
ARTICLE VI

FONCTIONS
6.1
Le Conseil
6.1.1
Préparation des membres à une réunion du Conseil
Les membres doivent être préparés à chaque réunion en ayant lu tous les documents fournis au préalable, notamment les ordres du jour et les rapports du personnel, afin de faciliter la discussion et déterminer l’action à la réunion. Lorsque possible, les membres doivent présenter des demandes au Chef de l’Administration concernant sur le matériel fourni à l’avance.
6.1.2
Demandes de rapports de fond
Toutes les demandes de rapports de fond doivent se faire par résolution du Conseil qui doit identifier le département ou le gestionnaire approprié et les objectifs du rapport.

6.1.3
Ingérence directe
Aucun membre n’a l’autorisation de diriger ou de s’ingérer dans la performance du travail de l’Administration de la Municipalité de Casselman. Toutes les demandes doivent être adressées directement au bureau du Chef de l’Administration.
6.2
Le Maire et la présidence des comités
6.2.1
Débuter une réunion
Le Maire ou le Président du comité doit présider le déroulement des réunions, y compris conserver l’ordre et le décorum, les décisions sur les points d'ordre et de décider de toutes les questions relatives à la procédure ordonnée de la réunion, sous réserve d’un appel au Conseil ou du Comité, selon le cas.

6.2.2
Reconnaître les orateurs

Le Maire ou le Président du comité doit reconnaître n'importe quel membre du Conseil ou du comité (selon le cas) qui souhaite prendre la parole et déterminer l'ordre des orateurs.

6.2.3
Recevoir, soumettre les motions et annoncer les résultats
Le Maire ou le Président du Comité doit recevoir et soumettre de façon adéquate, toutes les motions présentées par les membres du Conseil et de soumettre aux voix toutes les questions qui sont dûment proposées et annoncer le résultat.
6.2.4
Le Maire peut prendre la parole ou voter
Le Maire ou le Président du Comité peut prendre la parole et/ou voter sur toute question, mais s’il désire présenter une motion, il doit d’abord laisser la présidence en désignant le Maire suppléant et si celui-ci est absent, désigner un autre membre du Conseil à agir à sa place jusqu’à ce qu’il reprenne la présidence.
6.2.5
Faire observer les règles et restreindre les membres lors d’un débat
Il est du devoir du Président de restreindre les membres dans le cadre des Règles de procédure lors d’un débat.

6.2.6
Appliquer l’ordre et le Décorum

Il est du devoir du Président de faire respecter en toutes occasions le respect de l’ordre et le décorum parmi les membres.
6.2.7
Authentification des règlements, résolutions, procès-verbaux
Il est de la responsabilité du Président d’authentifier, par sa signature lorsque nécessaire, tous les règlements, les résolutions et les procès-verbaux du Conseil.
6.2.8
Point d’Ordre – informer les membres 
Il est de la responsabilité du Président d’informer les membres sur n'importe quel point d'ordre.

6.2.9
Désordre, ajournement, suspension et interruption d’une réunion
Il est du devoir du Président d’ajourner la réunion sans la mise aux voix, ou de l’interrompre ou suspendre la réunion pour une durée indiquée, si jugé nécessaire en raison de grave désordre à la réunion.
6.3
Président du Conseil (Maire) par intérim
6.3.1
Nomination sous recommandation
À chaque année, le Conseil nommera par le biais d’un règlement, les membres du Conseil qui pourront remplacer le Président du Conseil lorsque celui-ci est absent de la municipalité, ou qu’il s’absente pour cause de maladie ou refuse d’agir comme Président du Conseil.
6.3.2
Fonctions – pouvoirs et autorité 
Lorsque le Maire suppléant effectue les fonctions du Président du Conseil, il doit avoir tous les droits et les pouvoirs et l’autorité du Président du Conseil au cours de l’absence, de la maladie ou du refus d’agir par le Président du Conseil 
ARTICLE VII

CONDUITE DURANT LES RÉUNIONS
7.1
Souveraineté – respect de la Famille royale
Aucun membre du Conseil ne parlera irrespectueusement du Souverain actuel ou de n’importe quelle Famille royale ou du Gouverneur général, du Lieutenant-gouverneur de n’importe quelle province ou n’importe quels Membres du Sénat, de la Chambre des communes du Canada ou de l’Assemblée législative de l’Ontario.
7.2
Membres du Conseil et employés municipaux
Aucun membre du Conseil ne parlera irrespectueusement et n'utilisera de paroles offensantes à l’égard des membres du Conseil ou d’un de ses membres y compris les employés municipaux.

7.3
Prendre la parole sur le sujet du débat seulement
Aucun membre ne peut intervenir sur un sujet autre que le sujet du débat.

7.4
Critiquer la décision, exception et reconsidération
Aucun membre ne peut critiquer toute décision du Conseil sauf pour proposer que la question soit réexaminée.

7.5
Violation persistante, siège vacant sauf excuses

Les membres s’abstiendront de comportements nuisibles envers la Corporation ou à ses buts.

Aucun membre ne conviendra aux règles du Conseil, ou d’une décision du Président ou du Conseil dans son ensemble sur les questions d’ordre ou de pratique, ou de l’interprétation des règles du Conseil, et dans le cas où un membre persiste dans une telle infraction après avoir été rappelé à l’ordre par le Président, le Président peut ordonner au membre de quitter son siège pour la durée de la réunion du Conseil; toutefois, si le Membre s’excuse, il est autorisé à reprendre son siège. Si le membre refuse de quitter son siège et refuse de s’excuser, le Président donnera l’ordre au Chef de l’Administration ou au Greffier de faire escorter ce membre par la PPO.
7.6
Tenue vestimentaire aux réunions du Conseil régulières, à huis clos et aux fonctions officielles
Tous les membres du Conseil doivent porter la tenue de ville appropriée ou l’uniforme officiel pendant les réunions régulièrement prévues, les réunions spéciales du Conseil et à huis clos et aux fonctions officielles.
7.7
Tenue vestimentaire aux réunions budgétaires du samedi
Pendant n’importe quel samedi ou réunion budgétaire, les membres du Conseil, s’ils le désirent, peuvent porter une tenue vestimentaire décontractée qui est moins formelle que le complet et encore plus présentable que le jeans.
7.8
Coiffe
Au cours des réunions du Conseil, le port de n’importe quels chapeaux, autres qu’à des fins religieuses, est strictement interdit pour tout membre du Conseil, employés de l’Administration ou gens du public.

7.9
Code d’éthique - Confidentialité
7.9.1
Intérêt public aux réunions à huis clos
À l’issue d’une réunion du Conseil à huis clos, les décisions du Conseil en ce qui concerne n’importe lequel des articles énumérés dans la Section 4.10, et la direction de l’Administration en vertu du présent article, doit alors être signalé publiquement par le Conseil dans la mesure où l’intérêt public le permet.
7.9.2
Réponse du Conseil aux demandes concernant les réunions à huis clos

La réponse des membres du Conseil aux demandes concernant toute question traitée pendant une réunion à huis clos, avant d’être rendue publique, doit être sous délibéré et ne fera l’objet d’aucun commentaire.
a)
Violation à la réglementation
Toute violation de processus au présent Règlement donnera lieu à l’exclusion du membre du Conseil fautif aux futures réunions à huis clos, exigeant un vote à la majorité des deux tiers, et que le membre ne recevra plus la correspondance, matériels ou renseignements proposés à être traités avec les membres du Conseil lors de réunions à huis clos.
b)
Exclusion aux réunions à huis clos 
Le prononcé à savoir s’il y a eu une violation du processus à la réunion à huis clos selon les dispositions du présent Règlement et la durée de l’exclusion des réunions à huis clos, si tel est le cas, sera considéré par le Conseil lors d’une réunion à huis clos et les questions seront traitées par le Conseil avant que le membre du Conseil concerné ne soit exclu d’une réunion à huis clos par un vote à la majorité des deux tiers. Les résultats de la délibération du Conseil doivent être rendus publics.
c)
Résolution distincte d’un membre
Selon les dispositions du présent Règlement, si la prétendue violation au processus d’une réunion à huis clos par plus d’un membre doit être considérée, une résolution distincte du Conseil de chaque membre affecté dot être considérée.
d)
Un membre non autorisé à voter
En dépit de la Section 7.9.2(c), et selon le Règlement de procédure, le membre concerné ne peut pas être autorisé à voter sur une motion concernant sa prétendue violation de la réunion à huis clos, son exclusion de réunions à huis clos, ou la durée d’une telle exclusion.
e)
Divulgation de renseignements
La divulgation de n’importe quels renseignements sur des questions traitées par le Conseil au cours des réunions à huis clos se fera par le Maire ou son délégué uniquement au sens de la majorité du Conseil.

f)
Un membre exprime sa position personnelle
Malgré la Section 7.9.2(b), et à moins que le Conseil vote autrement sur la divulgation publique de tout rapport discuté lors d’une réunion à huis clos du Conseil, de tout membre peut exprimer sa propre position personnelle sur le sujet, mais ne se reportera pas ou ne discutera pas des positions ou opinions (écrites ou verbales) spécifiques des autres membres du Conseil ou des employés.
g)
Aucune diffusion publique
Les Ordres du jour ou toutes les autres questions à être considérées par le Conseil au cours d’une réunion du Conseil à huis clos ne seront pas diffusées au public.
h)
Obligation de confidentialité
C’est l’obligation de chaque membre du Conseil de conserver les renseignements confidentiels et cette obligation continue même après que le membre cesse d’être membre du Conseil.

7.10
Violation persistante, membres du public

Les membres du public s’abstiendront de comportements nuisibles envers la Corporation ou à ses buts. Les membres du public s’abstiendront de déranger le bon déroulement d’une réunion.

Dans le cas où un membre du public persiste dans une telle infraction après avoir été rappelé à l’ordre par le Président, le Président peut ordonner au membre du public de quitter le lieu de la réunion. Toutefois, si le membre du public s’excuse, il est autorisé à rester. Si le membre du public refuse de quitter les lieux et refuse de s’excuser, le Président donnera l’ordre au Chef de l’Administration ou au Greffier de faire escorter ce membre par la PPO.

ARTICLE VIII

RÈGLES DE DÉBAT
8.1
Le Président maintient l’ordre
Le Maire/le Président doit maintenir l’ordre et le décorum et décider des questions d’ordre faisant l’objet d’un appel du Conseil/Comité formulé par n’importe quel membre.
8.2
S’adresser au Président
Avant de s’adresser au Président sur une motion, un membre doit indiquer sa volonté de prendre la parole en levant la main et ne doit pas prendre la parole jusqu’à ce que le Président lui accorde la parole.

8.3
Déterminer l’ordre de prendre la parole
Le Président doit reconnaître les membres dans l’ordre qu’ils indiquent leur désir de parler, une fois reconnu par le Président, ils s’adresseront au Maire/au Président.

8.4
Le vote – membres assis, dérangement, perturbation interdite
Lorsque le Président appelle un vote sur une motion, chaque membre doit occuper sa place et doit y rester jusqu’à ce que le résultat du vote ait été déclaré par le Président, et pendant ce temps, aucun membre ne peut se lever pour parler à d’autres membres ou faire du bruit ou perturber.
8.5
Prendre la parole – passer entre le Président et interrompre
Quand un membre prend la parole, aucun membre ne doit passer entre le locuteur et le Président ou interrompre le locuteur sauf pour soulever une question de privilège, appeler de la décision du Président ou présenter un point d’ordre.

8.6
Prendre la parole, motion, lecture sur demande
Tout membre peut demander qu'une motion en cours de débat soit lue à tout moment au cours du débat, mais non de manière à interrompre un membre lorsqu’il a la parole.

8.7
Prendre la parole durée maximale de 3 minutes
Aucun membre du Conseil ne peut parler plus d’une fois sur la question principale sans l’approbation du Conseil, sauf pour y expliquer une partie importante de son discours qui peut avoir été mal compris, mais il ne peut pas présenter une nouvelle matière. Un droit de réplique doit être autorisé à un membre qui présente une motion de fond au Conseil, et aucun membre ne peut, sans l’autorisation du Conseil, prendre la parole sur la même question ou en répondre pendant plus de trois (3) minutes.
8.8
Question au Président sur la motion en cours de discussion
Un membre peut avec concision poser une question au Président seulement dans le but d'obtenir des renseignements relatifs à la motion en cours de discussion.

8.9
Question sur l’intégrité des employés
Tout en posant des questions au Président, un membre ne doit à aucun moment mettre en question l’intégrité personnelle et professionnelle des employés de la municipalité.

8.10
Participation du Président, quitter son siège, désigner un autre membre
Si le Président désire quitter son siège pour un débat ou pour voter sur une motion, il doit désigner un autre membre à la présidence de la réunion jusqu’à ce que la(les) motion(s) et toute(s) autre(s) motions subsidiaire(s) applicable(s) à la motion principale soient disposées.

8.11
Appuyer une motion avant un débat
Une motion doit être appuyée avant de procéder au débat ou au vote.
ARTICLE IX

ORDRE DES TRAVAUX

9.1
Contenu de l’Ordre du jour
Les travaux du Conseil doivent dans tous les cas être présentés dans l’ordre suivant sauf s’il en est décidé autrement par les membres du Conseil présents :

Appel à l’ordre
Modifications techniques, suppressions ou modifications

Adoption de l’Ordre du jour
Divulgation de conflits d’intérêts
Délégations
Message du Maire et des membres du Conseil
Adoption des procès-verbaux 
Adoption des recommandations des réunions des Comités du Conseil
Réception des rapports des dirigeants municipaux
Règlements municipaux
Travaux inachevés de réunions antérieures
Autres travaux
Correspondance
Période de questions du Conseil aux chefs de départements
Période de questions du public
Avis de motion

Horaires des réunions
Fin de la réunion
Événements à venir
Confirmer le Règlement
Ajournement
9.1.1
Transmission de l’Ordre du jour
L’Ordre du jour sera transmis à chaque membre du Conseil, à l’Administration et aux médias par transmission électronique par le bureau du Greffier au plus tard le jeudi soir précédant la réunion publique du Conseil.  Des exceptions peuvent être autorisées lorsque les préparatifs de l’Ordre du jour du Conseil coïncident avec une semaine de quatre jours ouvrables en raison de jours fériés.  L’Ordre du jour et les documents à l’appui sont également affichés sur le site web de la municipalité. 
ARTICLE X

QUORUM

10.1
Appel à l’ordre de la réunion lorsqu’il y a quorum

Dès après l’heure fixée pour la tenue de la réunion du Conseil est passée et qu’il y ait quorum, le Président convoque les membres à l’ordre.

10.2
Quorum

La majorité des membres élus (50% +1) du Conseil constitue le quorum.

10.3
Pas de quorum dans le délai prévu
S’il n’y a pas de quorum dans un délai de quinze (15) minutes après l’heure fixée pour la tenue de la réunion du Conseil, le Greffier notera les noms des membres présents et la réunion est levée jusqu’à la prochaine réunion régulière ou à la demande du Président.
10.4
Absence du Maire
Si le Maire tarde dans un délai de quinze (15) minutes après l’heure fixée pour la tenue d’une réunion du Conseil, et s’il y a quorum, le Maire suppléant prend la présidence et appellera la réunion à l’ordre et présidera la réunion jusqu’à l’arrivée du Maire.
10.5
Absence du Maire et du Maire suppléant
En l’absence du Maire et du Maire suppléant, et s’il y a quorum, le Greffier doit appeler les membres du Conseil à l’ordre.  Un Président doit être choisi parmi les membres du Conseil présents, qui présidera la réunion jusqu'à l'arrivée du Maire ou du Maire suppléant.
10.6
Conflits d’intérêts municipaux recours en l'absence de quorum
Où le nombre des membres, qui en raison des dispositions de la Loi sur les conflits d’intérêts municipaux, ne peuvent pas participer à une réunion est tel que lors de cette réunion, les membres restants ne sont pas en nombre suffisant pour constituer un quorum, qui, malgré toute une autre loi générale ou spéciale, le nombre de membres restants peut constituer un quorum, à condition que ce nombre ne soit pas inférieur à deux (2).
10.7
Quorum – Durant l’état d’urgence

Durant l’état d’urgence municipal ou provincial, un membre du Conseil ou d’un comité qui participe électroniquement à une rencontre peut être compté dans le quorum.
ARTICLE XI

COMITÉ PLÉNIER
11.1
Comité plénier présidé par le Maire
Lorsque le Conseil passe à l’étape du Comité plénier, le Maire, à tout moment, peut présider ou laisser la présidence, mais si le Maire quitte la présidence, il doit d’abord nommer le Maire suppléant comme Président du Comité qui doit maintenir l’ordre et qui fera rapport des travaux.

11.2
Rapports à considérer
En Comité plénier les rapports suivants doivent être considérés : l’Adoption du procès-verbal, les présentations, les délégations, les résolutions/les affaires découlant des avis de motions, le consentement/la correspondance, les rapports des affaires inachevées, les rapports de communication, les appels d’offres et les rapports de demandes de propositions et les Règlements.
11.3
Lecture des Règlements
Il ne sera pas nécessaire de lire les Règlements dans leur intégralité à moins qu'un vote majoritaire du Conseil n'exige que les Règlements soient lus ou qu’un règlement en particulier soit lu.

11.4
Débat des Règlements en troisième lecture
N’importe quel Règlement peut faire l’objet d’un débat en troisième lecture du Comité plénier et faire l’objet d’amendements ou renvoyé pour considération future et présentée de nouveau de la même manière ou dans un sujet modifié lors d’une réunion éventuelle dans une période trimestrielle.
ARTICLE XII

PROCÈS-VERBAL
12.1
Contenu enregistré par le Greffier 
a)
Les procès-verbaux des réunions du Conseil doivent être préparés et déposés par le Greffier et doivent comprendre :

b)
L’endroit, la date et l’heure de la réunion;

c)
Le nom du Président ou les officiers et les noms des membres du Conseil présents à la réunion; si un membre arrive après le début de la réunion ou quitte avant son ajournement, l’heure doit être notée;

d)
Toutes les autres délibérations du Conseil sans note ou commentaire.
12.2
Contenu de l’Ordre du jour
Le procès-verbal de la dernière réunion régulière du Conseil et de toutes les réunions spéciales du Conseil tenue après la dernière réunion régulière ne doivent être comprises dans l’Ordre du jour et peuvent être adoptées par le Conseil sans avoir été lu à la réunion durant laquelle son adoption sera considérée.
S’il y a une réunion spéciale durant ou après les préparations finales d’un Ordre du jour pour une prochaine réunion régulière, le procès-verbal de ces réunions spéciales doit être prévu à la prochaine réunion régulière. 
12.3
Adoption sans lecture
Le procès-verbal du Conseil ne peut être adopté par le Conseil sans avoir été lu.

12.4
Adoption du procès-verbal des réunions à huis clos
Tout procès-verbal des réunions à huis clos doit être présenté aux membres du Comité exécutif pour leur adoption à la prochaine réunion de l’exécutif.

12.5
Confirmation et signatures du procès-verbal
Lorsque le procès-verbal a été adopté, il doit être signé par le Maire et le Greffier.

ARTICLE XIII

PRÉSENTATIONS ET DÉLÉGATIONS

13.1
Entendre, soumettre les demandes, délais, questions à l’Ordre du jour

Les personnes qui désirent s’adresser au Conseil dans le but de faire une présentation verbale concernant des questions à l’examen du Conseil et qui relèvent de son mandat, doivent être entendues lors de la réunion du Conseil, avec les délégations ayant présenté leur demande par écrit au Greffier au plus tard à midi le mardi précédant la réunion du Conseil, et sera entendue, en premier dans l’ordre dans lequel les demandes sont reçues par le Greffier.

13.2
Soumission par écrit du matériel présenté dans le délai prévu par le Conseil
Les documents écrits pour être distribués au Conseil doivent être remis au Greffier au plus tard à midi le mercredi précédant la réunion du Conseil; l’avis doit indiquer clairement la nature des travaux présentés, le nom du porte-parole, la date à laquelle la délégation souhaite être entendue.
13.3
Présentation - définition
Une demande formulée pour une présentation peut être faite par le Conseil à une personne, un groupe ou une organisation au Conseil par des individus, groupes ou organisations sur des sujets qui relèvent du mandat du Conseil. Où la demande de présentation est faite lorsqu’il exige que des mesures soient prises par le Conseil, la demande doit s’effectuer sous forme de délégation.
13.3.1
Présentations à caractère cérémonial ou états financiers
Les présentations à caractère cérémonial ou la présentation annuelle des états financiers consolidés par le vérificateur de la municipalité doivent être entendues au début d’une réunion du Conseil, immédiatement après l’adoption du procès-verbal.

13.3.2
Durée des présentations

Le Conseil entendra les présentations dans un but informatif seulement, et les présentations doivent être limitées à un maximum de dix (10) minutes.

a)
L’exception de dix (10) minutes peut être levée lors de la présentation annuelle du Vérificateur de la municipalité concernant l’État financier de la Corporation.
b)
Porte-parole des présentations et/ou des délégations
Un organisme désirant s’adresser au Conseil pour une présentation et/ou une délégation, indépendamment du nombre de porte-parole doit être limité à un maximum de dix (10) minutes.

13.3.3
Restrictions et permissions
Des présentations et/ou Délégations ne seront pas autorisées à se présenter devant le Conseil dans le seul but de publiciser un événement, ou de promouvoir leur entreprise.

a)
Nombre de présentations et/ou de délégations aux réunions
Lors d’une réunion du Conseil prévue, il y aura un maximum de deux (2) présentations combinées et/ou délégations autorisées à présenter pendant un maximum alloué de 15 minutes chacun.
b)
Temps alloué pour une période des questions
Les membres du Conseil doivent autoriser une période des questions d’une durée maximale de cinq (5) minutes pour chaque présentation et/ou délégation.
13.4
Temps alloué aux délégations

Les personnes désirant s’adresser au Conseil comme une délégation lors d’une réunion du Conseil, sauf en tant que délégation à une réunion publique en vertu des dispositions de la Loi sur l’urbanisme, doivent être autorisées à prendre la parole une seule fois et être limitées à ne pas parler plus de dix (10) minutes. Une prolongation de cinq minutes pourrait être allouée, sans débat, par la majorité des membres du Conseil/Comité présents. 
13.5
Questions posées aux délégations
Les membres du Conseil doivent être autorisés à poser des questions aux délégués, mais ne doivent pas faire de déclarations et entrer dans un débat avec ces personnes.

13.6
Délégations – les demandes pour action référées
Les délégations qui requièrent une action du Conseil seront référées à l'Administration par un vote à la majorité pour un rapport qui sera traité à une réunion du Conseil subséquente.
13.7
Délégations déjà entendues par le Comité consultatif d’urbanisme
Toute personne qui n’est pas un membre du Conseil et qui désire prendre la parole devant le Conseil après s’être adressé au Comité consultatif d’urbanisme doit aviser seulement le Greffier par écrit de la demande et doit inclure toute nouvelle information qui n’était pas disponible lors de l’audience devant le Comité consultatif d’urbanisme.  Un avis de délégation ne sera pas admissible à une réunion régulière s’il est reçu après-midi le mardi précédant ladite réunion.
13.8
Délégations jugées inappropriées pour le Conseil
Lorsqu’il est jugé inapproprié qu’une délégation s’adresse au Conseil, le Greffier en avisera la délégation et le Conseil avec une explication. Une telle explication écrite doit être livrée avec l’Ordre du jour et, si le Conseil désire entendre la délégation, le Conseil doit obtenir des membres du Conseil présents un vote à la majorité des deux tiers, déposer une motion afin de suspendre les règles pour permettre à la délégation de se faire entendre.
13.9
Déclarations non fondées de délégations
À chaque fois qu’une délégation dans sa présentation, présente des observations ou des déclarations qui sont réputées être erronées et non fondées, tout membre du Conseil, ou un fonctionnaire municipal, peut être reconnu par le Président sur un Point d’ordre en vertu duquel le membre du Conseil ou le fonctionnaire municipal reconnu par le Président, peut apporter des corrections ou des précisions sur les observations ou les déclarations de la délégation
ARTICLE XIV

PÉRIODE DE QUESTIONS
14.1 
Période de questions du conseil aux chefs de département : Restrictions et permissions

Une période de questions du Conseil, dirigé aux chefs de départements, est en vigueur seulement lors de la première réunion mensuelle. La période de questions doit être autorisée pour une durée maximale de 10 minutes. Elle pourrait être prolongée par un vote à la majorité du Conseil. Un membre qui désire poser une question à un chef de département doit obtenir la permission du Maire.

Seulement des questions de préoccupations publiques doivent être autorisées.  Les questions relatives aux dossiers personnels, de litiges, des réclamations d’assurance et des sujets traités à huis clos, des sujets en dehors de la juridiction municipale, des accusations et des plaintes contre une personne y compris un membre du Conseil ou un employé est irrecevable. Les discours ne sont pas autorisés durant la période de questions.

Aucune personne ne doit :

· parler irrespectueusement de n’importe quelle personne;

· utiliser un langage inapproprié ou un langage non parlementaire;

· désobéir aux règles de procédure ou à une décision du Maire.

· En aucun temps, utiliser la période des questions pour faire des discours, porter des accusations ou l’utiliser à des fins politiques.
14.2 
Période de questions du public : Restrictions et permissions
Une période des questions du public sur les sujets discutés lors la réunion doit être autorisée pour une durée maximale de 15 minutes. Elle pourrait être prolongée par un vote à la majorité du Conseil. Une personne qui désire poser une question au Conseil doit obtenir la permission au Maire, en s’avançant au lutrin, se présenter, donner ses coordonnées et poser la question au Maire.
Le Maire peut répondre à la question, la référer à un autre membre du Conseil ou à un employé, ou s’il n’est pas possible d’y répondre immédiatement, la question sera référée au Chef de l’Administration qui s’assurera que la réponse du département concerné sera circulée au sein du Conseil. Il est donc irrecevable d’introduire un débat entre la personne qui a posé la question et celle qui y répond.
Une personne doit être autorisée à poser une seule question et une sous-question par réunion et doit être limitée à trois minutes y compris le préambule.

Seulement des questions de préoccupations du public doivent être autorisées.  Les questions relatives aux dossiers personnels, de litiges, des réclamations d’assurance et des sujets traités à huis clos, des sujets en dehors de la juridiction municipale, des accusations et des plaintes contre une personne y compris un membre du Conseil ou un employé est irrecevable. Les discours ne sont pas autorisés dans la période des questions.  Une personne qui s’est adressée au Conseil dans une délégation doit être autorisée à poser une question sur le sujet.
Aucune personne ne doit :
· parler irrespectueusement de n’importe quelle personne;

· utiliser un langage inapproprié ou un langage non parlementaire;
· désobéir aux règles de procédure ou à une décision du Maire.

· En aucun temps les membres du public ne doivent utiliser la période des questions pour faire des discours, porter des accusations ou l’utiliser à des fins politiques.
14.2.1 Période de questions du public lors d’une réunion virtuelle

Dans le but de faciliter le déroulement d’une réunion virtuelle, il est possible que le déroulement de la période de questions du public soit modifié. Dans une telle situation, les citoyens ne pourront s’adresser directement au Conseil et devront envoyer leurs questions par courriel durant la rencontre.
ARTICLE XV

RÈGLEMENTS
15.1
Description, nombre de lectures, inscriptions à l’Ordre du jour
Tous les règlements, ainsi qu’une brève description et l’inscription du nombre de lectures nécessaires, devront être inscrits à l'ordre du jour de la réunion au cours de laquelle ils doivent être lus.
15.2
Introduction du Règlement et lecture de son titre
Chaque règlement doit être dûment proposé par un membre du Conseil qui doit spécifier le titre du règlement.

15.3
Format dactylographié, et dispositions d’une loi pertinente
Chaque règlement doit être présenté dactylographié et doit se conformer aux dispositions d’une loi pertinente.
15.4
Trois lectures avant l’adoption 
Le titre de chaque règlement doit être lu avant d’être approuvé par le Conseil.
15.5
Demande de clarification du but et des effets

Un Membre peut demander que l'on clarifie le but et les effets de tout règlement, et le Greffier ou un autre fonctionnaire municipal ayant la connaissance du règlement peut fournir de telles explications.
15.6
Amendement lors d’un débat
Tout règlement peut faire l’objet d’un débat ou amendement avant son adoption finale par le Conseil.
15.7
Adoption, numérotation, date, signatures et sceau
Chaque règlement adopté par le Conseil, doit être numéroté et daté, scellé du sceau de la Corporation et signé par le Maire et le Greffier et doit être conservé par le Greffier ou au bureau du Greffier ou dans un autre lieu désigné à cet effet.
15.8
Confirmation de la clôture de la réunion
À la clôture des réunions régulières du Conseil et avant leur ajournement, un règlement doit être présenté pour confirmer les actions du Conseil lors de cette réunion à l’égard de chaque motion, résolution et toutes autres mesures prises.
15.9
Introduction et adoption d’une Confirmation sans débat
Lorsqu’une Confirmation d’un règlement est présentée, elle doit être considérée comme étant lue et adoptée sans débat.
ARTICLE XVI
CONSENTEMENT / CORRESPONDANCE
16.1
Questions considérées pour inclusion
Toutes les questions à considérer dans la partie de consentement à l'Ordre du jour seront déterminées par le Maire, le Chef de l’Administration et le Greffier.

16.2
Points de consentement - note explicative - motion
Les questions inscrites dans la partie de consentement de l’Ordre du jour doivent être précédées d’une note explicative indiquant que tous les points inscrits dans l’Ordre du jour de consentement et sont considérées comme des articles de routine et seront adoptées en une motion. Il n’y aura pas de discussion distincte sur ces articles.
16.3
Questions sujet à un débat de routine
Tous les points inscrits dans l’Ordre du jour par consentement doivent comprendre les questions de routine qui ne sont pas controversés et qui ne nécessitent aucun autre débat.

16.4
Demande pour séparer un point de consentement et le traiter sous Communication
Si un membre du Conseil veut aborder un point inscrit dans l’Ordre du jour par consentement, il demandera immédiatement au Maire des amendements, des suppressions ou des corrections à l’Ordre du jour, après quoi le membre du Conseil doit demander que ce point soit séparé et traité sous la Communication.
16.5
Rapport du Comité consultatif sur la planification
Les rapports du Comité consultatif sur la planification qui sont présentés au Conseil pour approbation doivent être inscrits à l’Ordre du jour par consentement.
16.6
Demandes de dotation préalablement approuvées
Les demandes de dotation pour le personnel municipal qui ont été préalablement budgétisées, pour combler des postes existants, seront inscrites à l’Ordre du jour par consentement, et présentées au Conseil pour réception.
ARTICLE XVII
RÉSOLUTIONS – AVIS DE MOTION

17.1
Débats distincts pour des Résolutions et Avis de motion

On doit traiter individuellement chaque question énumérée comme Résolution ou Avis de motion présentée à la réunion précédente.

17.2
Résolutions numérotées consécutivement
Toutes les résolutions présentées au Conseil doivent être numérotées consécutivement, sur une base annuelle.

17.3
Quand présenter un Avis de motion
Un Avis de motion doit être présenté par écrit lorsqu’un membre du Conseil ou un fonctionnaire municipal souhaite modifier, abroger ou changer un règlement, le budget préautorisé ou une motion préalablement approuvée par le Conseil, et lorsque la motion est d’introduire une mesure de modification aux politiques du Conseil déjà établies.
17.4
Exigences pour présenter un Avis
a)
Un membre du Conseil peut présenter un Avis de motion lors d’une réunion régulière sur une question qui autrement ne serait pas considéré par le Conseil à cette réunion, en remettant au Greffier une copie écrite de la motion, signée par le proposeur et secondeur.
17.5
Réception de l’avis par le Greffier et inclusion dans l’Ordre du jour
L’Avis de motion présenté lors d’une réunion publique du Conseil ne doit pas faire l’objet d’un débat et doit être inscrit par résolution à la prochaine réunion régulière du Conseil.

17.6
Considération du retrait et report à une autre réunion

Un avis de motion ne doit pas être considéré ou retiré par le Conseil à moins que le proposeur de la motion soit présent à la réunion.
17.7
Secondé par un autre membre en l’absence du secondeur initial
Tout membre du Conseil peut accepter de seconder un Avis de motion si le secondeur initial est absent de la réunion lorsque l’Avis de motion est appelé par le Président.
          17.8
Heure pour remettre les Avis
Les Avis de motion doivent être remis au Greffier avant 16 h le mercredi qui précède la prochaine réunion régulière, afin d’être inclus à l’Ordre du jour final, réunion à laquelle la motion devrait être présentée, ou lue à la fin de la réunion régulière prévue du Conseil.
ARTICLE XVIII
RAPPORTS DE COMMUNICATION

18.1
Communications écrites, lisibles et signées 
Chaque rapport de communication devant être présentée au Conseil doit être préparé en vertu du protocole de soumission approuvé de l’Ordre du jour, avec une recommandation identifiable et doit être signé par le gestionnaire et l’administrateur en chef et, lorsqu’il y a des incidences financières, doit être signé par le Directeur général des Services financiers.
18.2
Délais pour soumettre du matériel au Greffier
Chaque rapport de communication qui traite d’un point à l’ordre du jour du Conseil sera remis au Greffier avant 16 h le mardi précédant la réunion du Conseil pour qu’il puisse être imprimé à l’Ordre du jour.
18.3
Préparation et contenu à l’Ordre du jour
Le Greffier doit préparer un sommaire de l’ensemble de la correspondance/des rapports inclus à l’Ordre du jour. Tout membre du Conseil peut demander au Greffier de lire une partie ou toute la correspondance.
18.4
Rapports concernant les offres, propositions de prix et appels d’offres
Tous les rapports identifiés comme des offres, des propositions de prix ou des appels d'offres, doivent être présentés sous la rubrique des Offres et doivent être traités individuellement.
ARTICLE XIX
DÉCLARATION D’UN INTÉRÊT
19.1
Déclaration d’un membre - responsabilités
À chaque réunion tous les membres doivent se conformer à la loi actuelle concernant la divulgation d’intérêts qu’ils peuvent avoir conformément à la Loi sur les conflits d’intérêts. Il est de la responsabilité de chaque membre d’identifier et de divulguer n’importe quel intérêt.
19.2
Divulgation sans moyen d’influence
Le membre doit divulguer la nature générale de son intérêt, avant toute considération de la question et il ne doit pas prendre part à la discussion, ou de voter sur une question relative à l’affaire et ne doit pas tenter, avant, pendant ni après la réunion d’influencer le vote de quelque façon que ce soit sur toute question de cette nature.
19.3
Membre doit quitter une réunion à huis clos
Lorsque la réunion est à huis clos, le membre doit immédiatement quitter la réunion ou la partie de la réunion au cours de laquelle la question est à l’étude.
19.4
Membre absent de la réunion
Lorsqu’un membre est absent d’une réunion qui comprend une question sur laquelle il a un intérêt, le membre doit divulguer son intérêt lors de la prochaine réunion publique du Conseil à laquelle il participera.
19.5
Divulgation inscrite au procès-verbal
La divulgation d’intérêt doit être inscrite au procès-verbal ou dans le rapport de la réunion et, lorsque la réunion est ouverte au public, inscrire la nature générale de la déclaration.

ARTICLE XX

COMITÉS
COMITÉS AD HOC

20.1
Nomination d’un comité ad hoc
Le Conseil peut à tout moment nommer un comité consultatif ou comité ad hoc chargé d’enquêter de faire un rapport ou sur toute question spécifique sur un sujet qui n’est pas permanent.

20.2
Dépôt des rapports du Comité ad hoc au Conseil

Les membres nommés par le Conseil pour siéger au comité ad hoc doivent déposer leur rapport final aux membres du Conseil pour le débat et la résolution finale.

20.3
Mandat du Comité ad hoc 
Chaque comité recevra un mandat clair et bien défini qui comprendra entre autres, la composition, le rapport hiérarchique, les ressources à sa disposition et, au besoin, le délai d’exécution bien défini.
20.4
Dissolution d’un Comité ad hoc
Une fois que le Comité ad hoc aura déposé son rapport au Conseil et que les membres auront traité de la question qui leur a été transmise, le Comité cesse automatiquement d’exister sur présentation de son rapport final aux membres du Conseil.
COMITÉ SPÉCIAL 
20.5
Nomination d’un Comité spécial
Au début de chaque nouveau terme du Conseil, le Président du Conseil, en consultation avec les membres élus du Conseil, doit déterminer et désigner les conseillers pour siéger à divers comités spéciaux en tant que représentant du Conseil. Les nominations doivent être adoptées par un Règlement au cours de la réunion inaugurale.
20.6
Procédures concernant les Comités spéciaux
Tous les Comités, qui sont reconnus comme un comité spécial du Conseil par Règlement et où un membre du Conseil siège à leur conseil d’administration doivent conduire leur réunion en vertu des “procédures” adoptées du Règlement qui régit les membres du Conseil.
20.7
Changement des membres des Comités spéciaux
Parfois tout au cours du mandat du Conseil actuel, le besoin d’un changement des membres du Conseil est nécessaire. Tout changement doit être signalé au Président du Conseil qui détient l’autorité de recommander un membre suppléant au Comité.
20.8
Prendre la parole d’une durée maximale de 3 minutes
Les membres du Conseil qui souhaitent fournir quelques brèves remarques sur les questions relatives à un comité spécial auquel ils ont été nommés, doivent, une fois reconnus par le Président, prendre la parole pas plus de trois (3) minutes sur le sujet. Il n’y aura pas de débat sur ces informations.
COMITÉS PERMANENTS
20.9
Composés de tous les Membres
Un Comité permanent est composé de tous les membres du Conseil.
20.10
Nomination à la présidence
Le Président ou le vice-président d’un Comité permanent doit être nommé par les membres du Comité.

20.11
Limite du nom
Actuellement, le Comité de planification est le seul Comité permanent du Conseil.
20.12
Mise à la disposition du procès-verbal et de l’Ordre du jour des membres
Il incombe au Comité permanent de s’assurer à ce que le procès-verbal de la dernière réunion régulière et l’Ordre du jour contenant les rapports devant être considérés sont mis à la disposition de chaque membre le vendredi précédant la réunion.
20.13
Règles à observer durant toutes les réunions
Les règles qui régissent les procédures du Conseil et la conduite de ses Membres doivent être observées lors des réunions du Comité permanent dans la mesure où elles sont applicables.
ARTICLE XXI
RÈGLES GÉNÉRALES CONCERNANT TOUS LES COMITÉS DU CONSEIL
21.1
Définition : Comité spécial / Comité permanent
a)
Le Comité spécial/Comité permanent du Conseil doit être défini comme répondant aux critères suivants : 

b)
Le Comité doit être nommé par le Conseil selon les dispositions énoncées dans son Règlement de procédure.
c)
Le Comité doit se rapporter au Conseil et relève de la responsabilité de celui-ci en tant que corps dirigeant.

d)
Le Comité doit être inclus dans le budget financier de la municipalité sous réserve des politiques municipales (c’est-à-dire ce n’est pas un organisme externe avec son propre compte bancaire, acquisition, etc.).

21.2
Nomination des membres du Conseil à des comités
Les membres du Conseil sont nommés par le Président pour siéger au sein de divers conseils et comités du Conseil. Les nominations doivent être pour la durée du terme du Conseil à moins que le Règlement ne spécifie un temps plus court et si une nouvelle nomination peut s’effectuer.
21.3
Nomination aux Comités spéciaux
Les Comités spéciaux du Conseil peuvent être nommés par le Conseil ou par le Maire avec l'approbation du Conseil, à tout moment de l'année si cela est jugé nécessaire pour considérer des questions particulières.
Dès la formation d’un Comité spécial, l’Administration sera demandée de préparer une ébauche du mandat nécessaire pour débuter les travaux du Comité.
21.4
Comité de sélection pour les Comités spéciaux et permanents
Les nominations de membres non élus à des Comités spéciaux ou à un Comité permanent doivent s’effectuer selon les critères suivants : l’envoi d’un avis public sollicitant des demandes individuelles auprès des citoyens de Casselman. Toutes les demandes doivent être ensuite présentées au Comité de sélection du Conseil qui doit rendre sa recommandation au Conseil lors d’une réunion à huis clos pour approbation. 

21.5
Le Maire à titre de membre d’office
Le Maire est un membre d’office de tous les comités du Conseil et peut voter sur toutes les questions devant le comité, mais ne doit pas compter dans la constitution d'un quorum.

21.6
Majorité pour former un quorum

La majorité des membres élus (50% +1) est nécessaire pour former un quorum.
21.7
Les membres peuvent assister et ne peuvent pas voter
Les membres du Conseil peuvent assister et participer à la discussion ou au débat à toutes les réunions d’un comité, mais ne doivent pas être autorisés à voter sauf s’ils sont des membres nommés par le Conseil à ce comité.
21.8
Nomination d’un autre membre pour cause de maladie ou d’absence
Lorsqu’un membre du Conseil, qui est nommé à un comité, est incapable d’assister aux réunions du Conseil en raison de maladie ou d’absence de la municipalité, le Conseil peut nommer un autre membre pour agir à sa place, et ce membre désigné, pourrait être réputé être un membre du comité et peut agir sur ce sujet uniquement pendant la maladie ou d’absence du membre.
21.9
Négligence de convoquer des réunions
Lorsqu’un président d’un Comité néglige ou refuse de convoquer une réunion de son comité, au moment où avec une telle fréquence que la bonne gestion des affaires confiées au comité exige, ou exécuter des travaux du comité sans la connaissance ou le consentement de ses membres, ou à l’encontre de leurs désirs ou sanction, le comité peut faire rapport d’une telle négligence, refus ou action au conseil qui peut retirer cette personne de la présidence du Comité et nommer un autre membre à sa place.
21.10
Retrait des membres qui n’assistent pas aux réunions
Lorsqu’un membre ou des membres d'un Comité négligent ou refusent de participer aux réunions de leurs comités convoquées correctement, le Président doit faire rapport d’une telle négligence ou refus au Conseil qui peut retirer ledit membre ou les membres de leur siège, ou si tout comité néglige ou refuse d'accorder l'attention voulue à toutes les affaires ou les questions dont ils sont saisis, le Conseil peut, par résolution, relever le comité et en nommer un autre à sa place.

21.11
Absence du Président

En l'absence du Président, le vice-président préside, et en l'absence du président et du vice-président, l'un des autres membres sera élu à la présidence temporairement, et doit exercer les fonctions du Président au cours de la réunion ou jusqu'à l'arrivée du Président.
21.12
Sujets du comité référés au Conseil
Aucun ordre ou autorité concernant tout sujet ou affaire ne doit être reconnu comme émanant d'un comité, et toutes les questions de comité doivent être transmises au Conseil municipal et approuvé avant d’être en vigueur.

21.13
Rencontres des comités
Aucune rencontre n’aura lieu entre le mois de juillet jusqu’au 4e mardi du mois d’août.
ARTICLE XXII
AFFAIRES NOUVELLES ET AFFAIRES INACHEVÉES 

22.1
Affaires en suspens, index et liste d’attente
Toutes les questions présentées aux membres du Conseil pour examen et qui n'ont pas été traitées ou qui ont été transférées en comité à une date ultérieure, doivent être indexées dans une "liste d'attente" et considérées comme inachevées et doivent identifier le département qui doit fournir un rapport ultérieur.

22.2
Affaires nouvelles de nature courante

Toute question à l'Ordre du jour de nature courante qui a été présentée aux membres du Conseil qui exige une résolution formelle et qui n'était pas précédemment placé à l'Ordre du jour doit être considérée comme une motion d’affaire nouvelle.
22.3
Affaires nouvelles déposées par écrit avec proposeur et secondeur 
Toutes les motions sur les affaires nouvelles doivent être présentées par écrit, avec un proposeur et un secondeur et déposé auprès du Greffier

22.4
Heure de dépôt des affaires nouvelles et inscription à l’Ordre du jour 
Les motions sur les affaires nouvelles qui seront déposées avant 16 h le mardi précédant la réunion régulière seront inscrites à l'Ordre du jour.
22.5
Affaires nouvelles votées individuellement
Toutes les motions sur les affaires nouvelles doivent être votées individuellement.
22.6
Avis de motion sur les affaires nouvelles non courantes
Les motions sur les affaires nouvelles qui ne portent pas sur une question courante, doivent être reçues et lues par le Greffier, comme un Avis de motion et présenté à nouveau lors de la prochaine réunion régulière du Conseil en vertu de la résolution du Conseil pour discussion, tel quel, mais non limité aux dépenses, changements de politique, etc.

22.7
Introduction des affaires nouvelles lors des réunions régulières
Les motions concernant les affaires nouvelles peuvent être déposées auprès du Greffier au cours de la réunion régulière du Conseil et doivent être lues dans la section des affaires nouvelles de l'Ordre du jour. L'auteur de la motion doit fournir des copies de la motion sur les affaires nouvelles proposée à tous les membres du Conseil avant la réunion au cours de laquelle la motion est présentée.
22.8
Questions qui ne relèvent pas de la juridiction du Conseil

Toutes questions qui ne sont pas considérées relevant de la juridiction du Conseil municipal, et après consultation avec le Maire, le Chef de l’Administration et le Greffier ne doivent pas être acceptées.
ARTICLE XXIII
PROCÉDURE DE VOTE
23.1
Le Président n’est pas tenu de voter
Le Président doit voter comme tout autre membre lorsque le vote est enregistré. Dans tous les autres cas, le Président, peut (mais n'est pas tenu de) voter lorsque son vote aura une incidence sur le résultat - c'est-à-dire qu'il peut voter soit de briser ou de provoquer une égalité des voix; ou, dans le cas d'un vote à la majorité des deux tiers requise, il peut voter soit pour causer ou pour bloquer la réalisation des deux tiers des voix.
23.2
Exceptions et exclusion sur une question 
Lorsqu’une question est posée, tous les membres présents à une réunion peuvent voter sur ce sujet sauf exceptions à l’article 22, ce qui exclut les membres de voter sur la question.
23.3
Défaut de voter exprime un vote de rejet
Un membre qui est habilité à voter et qui n’est pas exclu du vote et qui n’a pas indiqué son refus de voter est considéré avoir exprimé un vote de rejet.

23.4
Motion, majorité simple requise sauf exception
La majorité requise pour adopter une motion doit être une majorité simple (50% + 1) sauf disposition contraire du présent Règlement, ou du Robert’s Rules of Order.
23.5
Égalité des voix, rejet
En cas d’égalité des voix lors d’un vote sur une motion, ladite motion est déclarée rejetée en l'absence d'une majorité.

23.6
Vote à main levée sauf pour les votes enregistrés
La façon de déterminer la volonté du Conseil sur une motion est de voter à main levée.

23.7
Demander un vote enregistré  - résultats annoncés ouvertement
Quand il y a un vote dans n’importe quel but et qu’un membre demande qu’il soit enregistré avant ou immédiatement après la prise du vote, chacun des membres présents, sauf un membre exclu du vote, doit voter sur la motion ouvertement; et lorsqu’un membre non exclu s’abstient de voter ce sera considéré comme un vote de rejet, et que le Greffier doit enregistrer chaque vote.
23.8
Division d’un vote distinct sur chaque proposition
À la demande d'un membre du Conseil, une motion comprenant diverses propositions, qui peuvent être suivies individuellement peut être divisée, et un vote distinct sur chaque proposition doit avoir lieu.
23.9
Membre absent de son siège est considéré comme absent
Lorsque le Président appelle un vote sur une question, et qu’un membre n’est pas dans son siège, ledit membre n’est pas assujetti au vote sur cette question et dans le cas d’un vote enregistré, ce membre sera considéré comme absent.
23.10
Le Président spécifie la question
Précédant immédiatement la tenue du vote, le Président doit spécifier la question dans sa forme.

23.11
Annonce des résultats

Le Président doit annoncer le résultat de chaque vote.
ARTICLE XXIV
EN APPELER D’UNE MOTION
24.1
Point d’ordre au moment de la décision 
Une motion de faire appel de la décision du Président doit s’effectuer seulement au moment où le Président rend sa décision et n'exige pas de secondeur.
24.2
Décision définitive du Président
La décision du Président est définitive sauf si un membre fait immédiatement appel de cette décision.
24.3
Non discutable, non modifiable et reconsidérée
Une motion pour faire appel de la décision du Président ne peut être ni discutée ou modifiée.
ARTICLE XXV

QUESTION DE PRIVILÈGE

25.1
Intégrité d’un membre du Conseil remise en question
Lorsqu'un membre considère que l'intégrité d'un membre du Conseil dans son ensemble, a été remise en question, le membre peut comme question de privilège, soulever à tout moment la question avec le consentement du Président, aucun débat n'étant permis, dans le but d'attirer l'attention du Conseil sur la question.

25.2
Disposition d’une motion et la traiter comme motion principale 
Une motion découlant de la question de privilège doit recevoir la disposition du Conseil sans délai et, suite à cette disposition, la motion interrompue doit être immédiatement considérée comme au point où elle a été suspendue.
ARTICLE XXVI
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS
26.1
Demande de renseignements
Lorsqu'un membre est incertain d'une question particulière en cours de discussion, le membre peut demander au Président de la clarifier ou si le Président n'est pas certain de la réponse, il peut adresser la question à un autre membre. Toutes les demandes de renseignements doivent être incluses dans les affaires en suspens ou dans une situation de devoir.
ARTICLE XXVII
RETRAIT D’UNE MOTION
27.1
Retrait d’une motion
Une demande de retrait d'une motion ne peut être présentée que par l'auteur de la motion.

27.2
Sans le consentement du secondeur
Une demande de retrait d'une motion peut être présentée sans le consentement du secondeur de ladite motion.
27. À l’Ordre à tout moment au cours du débat
Une demande de retrait d'une motion doit être dans l’ordre à tout moment au cours du débat.
27.4
Objection d’un membre - devenir une motion principale
Si un membre s'oppose au retrait de la motion, une motion visant à maintenir la question peut être reçue et devenir une motion principale.

27.5
Aucune objection du retrait sans le vote d’un secondeur
Si aucun membre ne soulève d'objection au retrait de la motion, la motion est réputée retirée sans la nécessité d'un secondeur et d'un vote.

ARTICLE XXVIII
POINT D’ORDRE
28.1
Infraction aux Règles de procédure
Un membre peut invoquer un point d’ordre pour attirer l’attention sur une infraction aux Règles de procédure du Conseil.
28.2
Langage déplacé et offensant
Un membre peut invoquer un point d'ordre pour apporter l'attention à l'utilisation d’un langage déplacé et offensant. 

28.3
Discussion non pertinente, hors de la portée de la motion proposée
Un point d'ordre peut être invoqué par un membre pour rappeler que le sujet de discussion est hors de la portée de la motion proposée.

28.4
Défaut ou irrégularité dans la procédure 
Un point d’ordre peut être invoqué par un membre pour attirer l'attention sur toute autre informalité ou irrégularité dans la procédure du Conseil.
28.5
Un membre demande au Président d’invoquer un point d’ordre
Quand un membre invoque un point d’ordre, il doit demander au Président la permission de soulever un point d'ordre; et après avoir été autorisé, le Membre formule le point d’ordre au Président.

28.6
Décision annoncée avant la reprise
Aucune autre affaire ne sera traitée jusqu’à ce que le Président ait décidé et énoncé le point d’ordre. 
28.7
S’adresser au Président pour en appeler de la décision
Par la suite, un membre ne doit s’adresser au Président que pour en appeler de la décision du Président du Conseil.

28.8
La décision du Président est irrévocable et sans appel
Lorsqu’aucun membre ne fait appel, la décision du Président est irrévocable.

28.9
Droit d’appel d’un membre, réponse du Président et la décision irrévocable
Lorsqu’un membre fait appel au Conseil, il doit avoir le droit de déclarer un cas. Un secondeur est alors demandé, le Président a le droit d’y répondre et de placer la question devant le Conseil qui doit décider de la question sans débat, et cette décision est irrévocable. Dans le cas d’un appel de la décision du Président, un vote à égalité supporte la décision du Président.
ARTICLE XXIX
CLORE UN DÉBAT – QUESTION SOUMISE AUX VOIX
29.1
Non discutable et amendable
Une motion visant à clore le débat (ou) soumettre la question aux voix, ne peut être discutée ou amendée, et peut exiger un vote à la majorité des deux tiers.
29.2
Motion originale résolue sans débat
Lorsqu'une motion pour mettre fin au débat (ou) pour soumettre la question aux voix est positive, la motion initiale doit être présentée sans débat ni amendement.
ARTICLE XXX

RENVOI OU COMMETTRE UNE MOTION
30.1
Discutable, amendable et son réexamen est autorisé

Une motion visant un renvoi ou commettre une question doit être sujet à débat et amendable.
30.2
Motion réputée être la possession du Conseil
Après qu'une motion est lue par le Greffier, elle est réputée être la possession du Conseil, mais avec l'autorisation du Conseil, elle peut être retirée à tout moment avant la décision ou l’amendement.
30.3
Motion présentée pour débat 
Lorsqu’une motion est présentée au Conseil/Comité, elle sera lue avant le débat.

30.4
Motion hors de la juridiction du Conseil
Une motion concernant une affaire qui est hors de la juridiction du Conseil ne sera pas à l'ordre.

30.5
Disposition d’une motion
Une motion correctement présentée devant le Conseil / un Comité pour décision doit recevoir une disposition avant l’introduction d’une autre motion non pertinente à la motion principale.

ARTICLE XXXI
MOTION D’AMENDEMENT
31.1
Sujet à débat, amendement permis
Une motion d’amendement doit être sujette à débat, à moins que la motion à laquelle elle adhère ne le soit pas.

31.2
Présentée par écrit suite à la demande du Président
Une motion d’amendement doit être présentée par écrit suite à la demande du Président.
31.3
Doit se rapporter à la motion principale
Une motion d’amendement doit se rapporter à la motion principale.

31.4
Non recevable si contraire à la motion principale
Une motion d’amendement n'est pas recevable si elle est contraire à la motion principale.

31.5
Amender une seule fois
Seulement une modification à un amendement sera allouée.

31.6
Disposition du Conseil avant une motion d’amendement

Une motion d'amendement doit recevoir la disposition du Conseil avant que le précédent amendement sur la motion.
ARTICLE XXXII
MOTION POUR RECONSIDÉRER
32.1
Reconsidération par la majorité du Conseil à la même réunion
Toute question décidée par le Conseil, peut être reconsidérée lors de la réunion par un vote à la majorité des deux tiers (2/3) du Conseil.

32.2
Modifier une question précédemment adoptée ou annulée
Une motion pour reconsidérer une question déjà tranchée par le Conseil actuel lors d'une réunion précédente, doit exiger une motion tendant à modifier quelque chose précédemment adopté ou une motion pour annuler, présentée par un avis à une réunion, qui sera traitée lors de la réunion suivante.
32.3
Membre du côté de la majorité qui reconsidère
Une motion pour reconsidérer doit être effectuée uniquement par un membre qui a voté du côté de la majorité ou par un membre qui n’a pas voté.
32.4
Adoption d’une motion pour reconsidérer

Lorsqu’une motion pour reconsidérer a été adoptée, elle annule temporairement la décision précédente et place la réunion au même point qu’avant le vote sur la motion originale.

32.5
Adoption d’une motion pour considération
Si une motion pour reconsidérer a été adoptée à une réunion, alors la considération du sujet original deviendra la prochaine question à l’ordre des travaux.

32.6
Motion pour reconsidérer devient la motion principale
La motion principale initialement votée est de nouveau en attente; à l’égard de la procédure, elle est considérée comme une nouvelle motion principale.

32.7
Aucune discussion à moins que la considération soit adoptée

Il ne doit y avoir aucune discussion sur la question principale jusqu'à ce que la motion pour reconsidérer soit adoptée.
32.8
Calcul de la reconsidération
Le calcul des deux-tiers (2/3) des votes doit être arrondi vers le haut à la prochaine décimale.
32.9
Reconsidérer une seule fois

Aucune motion ou rapport ne doit être reconsidéré plus d’une fois lors d’une réunion.

32.10
Avis de motion pour reconsidération
N'importe quel membre peut présenter un Avis de motion à une réunion du Conseil pour modifier quelque chose précédemment adopté ou d’annuler une décision adoptée antérieurement par le Conseil.

ARTICLE XXXIII
MOTION D’AJOURNEMENT
33.1
Dans l’ordre sauf exceptions
Une motion d’ajournement se déroule toujours dans l’ordre sauf les cas prévus dans le présent Règlement.

33.2
Rejetée jusqu’à ce que les procédures n’aient été complétées
Une motion d'ajournement, une fois rejetée, ne doit pas être présentée à nouveau jusqu’à ce que certaines procédures intermédiaires n’aient été complétées par le Conseil.

33.3
Vote interdit lorsqu’un membre prend la parole

Une motion d'ajournement ne peut pas être à l’ordre lorsqu'un membre prend la parole ou lors de la vérification d'un vote sur une motion.
33.4
Résolution positive, présentation de la question actuelle

Une motion d'ajournement ne peut pas être dans l'ordre jusqu'à ce que la question actuelle a été présentée et une résolution faite par une motion.

33.5
Ne pouvant faire l’objet d’un débat
Une motion d'ajournement absolue ne peut pas être sujette à débat ou modifiée.
33.6
Poursuivre la réunion après 21 h
Aucune question autre que le Règlement de confirmation doit être présenté lors d'une réunion du Conseil après 21 h heure locale, sauf s'il en est décidé autrement par un vote à la majorité des deux-tiers (2/3) par des membres présents. La duration de la réunion du Conseil ne peut pas excéder 3 heures (incluant un huis clos), sauf s'il en est décidé autrement par vote de 2/3 par les membres présents. 
ARTICLE XXXIV
MOTION POUR PRENDRE UNE PAUSE
34.1
Spécifier sa durée

Alors que d’autres questions doivent encore être considérées lors de la réunion, une motion pour prendre une pause doit spécifier la durée de ladite pause.

34.2
Non discutable, durée, amendable

Alors que d’autres questions doivent encore être considérées à la réunion, on ne doit pas discuter une motion pour prendre une pause et ne doit être modifiée que sur sa durée.

34.3
Ajournement à une date ultérieure – traitée comme motion principale

Une motion d'ajournement à une date ultérieure n'a aucun privilège et doit être traitée comme une motion principale.

ARTICLE XXXV

DÉMISSION D’UN MEMBRE ET SIÈGE VACANT 
35.1
Remettre sa démission par écrit auprès du Greffier
Un membre du Conseil peut démissionner de sa charge en déposant un avis écrit à ce sujet auprès du Greffier de la Corporation de la Municipalité de Casselman, sous réserve de l'article 260 (1) et 263 de la Loi sur les municipalités.
35.2
Remplir le siège vacant
Lorsqu’un siège parmi les membres du Conseil devient vacant, le Conseil doit, sous réserve de l'article 263 de la Loi sur les municipalités; remplir ce siège.
35.3
Nominations aux sièges vacants
Sous réserve de l'article 263 de la Loi sur les municipalités, lorsque survient une vacance au siège de Maire et/ou de Conseiller municipal, le Conseil lors d'une réunion convoquée à cette fin, choisira la façon dont ils souhaitent combler la vacance.
POSTE DE MAIRE
35.4
Nomination suite à la vacance du poste de Maire (art.263 Loi sur les municipalités)
a)
combler la vacance en nommant une personne qui a consenti à accepter la charge si elle est nommée; ou
b)
exiger la tenue d’une élection partielle pour combler la vacance conformément à la Loi sur les élections municipales de 1996; ou
c)
nommé par les membres d’un Conseil pour combler la vacance de la charge du poste de Maire.
POSTE DE CONSEILLER
35.5
Nominations des membres du Conseil en cas de sièges vacants
a)
combler la vacance en nommant une personne qui a consenti à accepter la charge si elle est nommée; ou
b)
exiger la tenue d’une élection partielle pour combler la vacance conformément à la Loi sur les élections municipales de 1996; ou
c)
nommer le premier candidat non élu au poste de membre du Conseil lors de sa dernière élection municipale pour pourvoir le siège devenu vacant, sous réserve de conditions conformément à la Loi sur les élections municipales.
35.6
Retrait des membres absents des réunions 
La charge d’un membre du Conseil d’une municipalité devient vacante s’il est absent des réunions du Conseil pendant trois mois consécutifs sans l’autorisation du Conseil donnée par voie de résolution (Loi sur les municipalités (article 259(1) (c).).
ARTICLE XXXVI
ABROGATION ET PROMULGATION
36.1
Règlements précédents
Le Règlement 2015-015 et ses amendements 2018-035 et 2019-011 sont abrogés.

36.2
Date d’entrée en vigueur
Le présent Règlement entrera en vigueur le 12e jour de mars 2019.
LU en première, deuxième et troisième lecture en ce 12e jour de mars 2019.
_____________________

Daniel Lafleur
Maire
_____________________

Sébastien Dion
Greffier
